Charte partenariale visant à mobiliser les dispositifs de la formation en faveur des salariés et entreprises impactés par la crise sur le bassin d’emploi du Roannais

Préambule

Au regard de la conjoncture économique, des caractéristiques propres et des difficultés majeures auxquelles sont confrontées les entreprises et les salariés du bassin d’emploi du Roannais, tout particulièrement, du fait de la forte structure industrielle (métallurgie, textile, micromécanique, plasturgie, chimie notamment), la baisse d’activité risque à court terme d’induire une plus forte augmentation du chômage partiel, voire des réductions d’effectifs massives, si des mesures urgentes et spécifiques ne sont pas prises.

La présente charte ne constitue en aucun cas un accord. Son objet est de maintenir le lien contractuel du salarié avec son entreprise dans le cadre de la législation en vigueur et, dans le même temps, adapter son niveau de compétences. 

L’Etat, les représentants patronaux et syndicaux des entreprises du bassin d’emploi Roannais impactées par la crise et les OPCA de branche ou interprofessionnel, décident de manifester par la présente charte, leur volonté de mobiliser conjointement leurs moyens en vue de faciliter la mise en place dans les entreprises, de plan d’amélioration des compétences des salariés pour préserver, d’un point de vue quantitatif et qualitatif, les emplois sur le territoire.

Ces plans de formation, tout en préservant le maintien des emplois, doivent faciliter l’adaptation des salariés aux mutations économiques, technologiques et organisationnelles des entreprises qui les emploient et leur permettre d’acquérir, notamment pendant les périodes de sous-charge d’activité, des qualifications leur facilitant également une véritable mobilité professionnelle. 

Article 1 – Finalité et objectifs de l’action

· Mobiliser et articuler l’ensemble des outils proposés par les signataires de la présente charte afin de mettre en œuvre ces actions de formation. 

· La charte a pour objectif de faciliter les actions de formation au bénéfice des salariés, soit pendant le temps de travail pour prévenir le recours au chômage partiel, soit pendant le temps de chômage partiel pour combiner au mieux la formation avec la période de chômage partiel. 

· Améliorer en conséquence les compétences des salariés, notamment ceux de premiers niveaux de qualification comme ceux à forte ancienneté, par une approche individualisée de leur formation et la validation de leurs compétences.

· Elever le niveau des qualifications et développer les compétences des salariés des entreprises impactées par la crise afin qu’ils puissent évoluer dans l’entreprise quelle que soit sa taille.

· Dans un objectif d’assurer le maintien dans l’emploi de tous les salariés dans les secteurs d’activité et dans l’éventualité d’une mobilité professionnelle externe sur le bassin d’emploi du Roannais, les salariés conserveront et bénéficieront du maintien de leur rémunération, statuts, avantages et contrats de travail initiaux, dans l’attente d’une reprise économique, tout en élargissant leurs compétences favorisant dans tous les cas leur retour en activité.

· Développer le tutorat de salariés en vue du maintien du savoir-faire risquant de disparaître, du fait de l’âge de certains salariés et/ou chefs d’entreprises de PME et TPE et développer une politique d’emploi attractive pour encourager le recrutement de jeunes salariés. 

· Ainsi, les compétences des entreprises seraient, non seulement maintenues en attendant la reprise, mais aussi confortées par des formations indispensables pour permettre aux salariés des entreprises concernées d’avoir les compétences nécessaires dans leurs emplois. 

Article 2 – Bénéficiaires

2-1 Entreprises concernées

Sont concernées  l’ensemble des entreprises  en difficulté et leurs sous-traitants du bassin d’emploi du roannais relevant de la métallurgie et du textile. D’autres secteurs seront progressivement intégrés selon un calendrier défini par le comité de pilotage.  

Il faut entendre par entreprise en difficulté, celles en période de chômage partiel ou avec un risque de licenciements collectifs, et notamment, les PME (selon la définition de l’encadrement communautaire) qui sont confrontées à des contraintes de crise économique. La formation est pour ces entreprises un outil qui doit contribuer à maintenir les emplois et développer les compétences.

Les organisations professionnelles et interprofessionnelles concernées s’engagent à informer (avec l’appui de leurs OPCA) l’ensemble des entreprises du roannais des termes de la présente charte et des modalités de prise en charge spécifique à leur accord ADEC régional ou territorial et les inciter à mettre en place ces mesures. 

2-2 Salariés concernés par l’opération

Tous les salariés des entreprises définies à l’article 2‑1 sont susceptibles de bénéficier des aides à la mise en place d’action de formation sous certaines réserves :

· leur statut et contrat devront répondre aux critères d’éligibilité des fonds mobilisés,

· les parcours de formation s’inscriront dans le plan de formation de l’entreprise et seront communiqués dans le cadre du renforcement du dialogue social au comité de pilotage.

Toutes les catégories socioprofessionnelles peuvent être concernées, cependant la priorité doit être accordée aux salariés disposant d’un niveau VI, V, Vbis et IV.

Article 3 – Durée du programme

La présente charte entre en vigueur dès signature des partenaires et pour des durées alignées sur les durées de financement des ADEC signés avec l’Etat pour les secteurs d’activités concernés par cette action, à savoir :

· pour les entreprises relevant du textile, de l’habillement, entretien du textile, du cuir et peaux, chaussure jusqu’au terme prévu par l’ADEC régional en cours de négociation et au moins jusqu’au 31 décembre 2010,

· pour les entreprises adhérentes à l’AGEFOS jusqu’au 31 décembre 2010,

· pour les entreprises relevant de l’accord cadre ADEC OPCALIA MEDEF jusqu’au 31 décembre 2010.

· pour la métallurgie, selon les dispositions prévues dans l’ADEC territorial en projet. 

· pour les intérimaires, selon les dispositions qui seront prévues dans l’ADEC régional, lorsqu’il sera conclu.

Article 4 – Ingénierie du programme

L’ingénierie du programme pourra être assurée soit par :

· l’AFPA et le CIBC mobilisés par la DDTEFP,

· le FORTHAC, mobilisé par l’Union des Industries Textiles, conformément à l’ADEC régional

· l’OPCAIM représenté par l’ADEFIM Loire et l’ODIL, mobilisé par l’UIMM Loire, conformément à l’ADEC territorial du Roannais en projet

· l’AGEFOS, mobilisée par la CG-PME, conformément à l’ADEC régional

· l’OPCALIA, mobilisé par le MEDEF, conformément à l’ADEC régional

Les parcours de formation proposés devront obligatoirement :

1) Comporter des dispositifs visant le positionnement des salariés en amont de la formation du type d’un bilan de compétences. Il s’agit de connaître les acquis en vue de mettre en place un parcours de formation adapté mais aussi d’évaluer et de valider les acquis de l’expérience.

2) Etre adaptés au projet de l’entreprise et à la situation des salariés. Les formations pourront être modulées en fonction des acquis reconnus dans le positionnement amont. Ces formations devront prioritairement permettre aux salariés d’acquérir une qualification ou une certification.

3) Etre suivis d’une évaluation et d’une validation des acquis de la formation visant prioritairement des certifications.

Article 5 – Articuler réduction d’activité et formation

Les signataires de la présente charte conviennent de la nécessité d’articuler les périodes de réduction d’activité, qu’elles soient couvertes ou non par le dispositif de chômage partiel – allocation spécifique ou le dispositif d’activité partielle de longue durée - et de formation. 

La convention d’activité partielle de longue durée sera privilégiée dans la mesure où elle permet une indemnisation des salariés en chômage partiel à hauteur de 75 % de la rémunération horaire brute, tout en réduisant le coût de ce chômage partiel à la charge de l’entreprise, dans le cadre d’engagements du maintien des contrats de travail et de mise en œuvre de programme de formation.

Dans ce cadre, tous les dispositifs de formation doivent pouvoir être mobilisés, en priorité le plan de formation, mais également la période de professionnalisation, le droit individuel à la formation et/ou le congé individuel de formation à temps partiel ou discontinu.

Article 6 – Maintien et développement des compétences

Les signataires encouragent la réalisation d’actions de formation dans le cadre du plan de formation, de la période de professionnalisation et du droit individuel à la formation.

Les actions de formation visent prioritairement :

· des certifications reconnues (titres ou diplômes),

· des formations « générales » et/ou « spécifiques » (selon la définition de l’encadrement communautaire) c’est-à-dire d’une durée significative, aboutissant à un champ de compétences repérables et utilisables dans les différentes entreprises du secteur et d’autres secteurs,

· des formations aux savoirs de base nécessaires aux salariés n’ayant pas les pré-requis suffisants avant de s’engager directement dans un parcours de formation professionnelle.

· des formations particulières correspondant à un champ de compétences spécifiques identifié sur le territoire (développement durable par exemple)

Les formations proposées devront respecter les critères d’éligibilité définis par les différents textes ministériels et les accords ADEC conclus à l’échelon régional pour bénéficier du soutien de l’Etat et/ou du FSE.

Article 7 – Indemnisation d’une formation réalisée pendant une période de chômage partiel

Les signataires conviennent que, lorsqu’une action de formation ayant pour objet le développement des compétences est mise en œuvre pendant les heures non travaillées au titre du chômage partiel, dans le cadre du plan de formation ou de la période de professionnalisation, l’indemnisation n’excède pas la rémunération que le salarié aurait perçue s’il avait travaillé sauf accord plus favorable.  

La prise en charge par l’organisme paritaire collecteur agréé visé ne pourra excéder l’indemnisation effectivement versée par l’entreprise au titre de la réalisation de la formation.

Article 8 – Financement

Le fonds d’investissement social (qui a été annoncé lors de la réunion avec les partenaires sociaux au Palais de l’Elysée le mercredi 18 février 2009) pourrait être mobilisé pour participer à ce financement ainsi que les fonds de sécurisation des parcours professionnels.

Les partenaires mobiliseront au niveau régional et si nécessaire au niveau national les différents réseaux,  dont ceux de la formation ou de l’assurance chômage, en capacité d’apporter les soutiens nécessaires.

Outre le financement du chômage partiel et de l’activité partielle de longue durée dans le cadre de la réglementation actuelle, l’ingénierie et les plans de formation seront  financés par la mobilisation des ressources financières provenant de :

· l’Etat, du FSE via les ADEC régionaux déjà conclus avec :

- le FORTHAC  

- l’AGEFOS-PME 

- OPCALIA

- l’ADEC territorial, porté par l’OPCAIM, en cours de négociation sur le territoire du Roannais avec la métallurgie

- l’ADEC départemental en cours de négociation avec le FAF TT 

· les organisations professionnelles et interprofessionnel via leurs OPCA

Les soutiens financiers des pouvoirs publics et du FSE seront modulés en fonction de la taille des entreprises pour tenir compte des règlements nationaux et communautaires mais également des termes des accords ADEC conclus à l’échelon régional et/ou territorial.

Article 9 – Comité de pilotage

L’Etat réunira au moins 3 fois par an un comité de pilotage regroupant l’ensemble des signataires et/ou leurs représentants afin d’évaluer : 

· l’avancement du programme,

· les conditions de son déroulement,

· les décisions de financement des programmes de qualification spécifique,

· le suivi global physique et financier du programme.

Des réunions supplémentaires pourront être organisées autant que de besoin à la demande de l’un des signataires.

Seront remis aux participants des tableaux de bord concernant l’ensemble des parcours de formation qui préciseront notamment :

· la nature des entreprises concernées,

· les caractéristiques des salariés bénéficiaires, notamment les intérimaires,

· la nature et la durée des formations suivies,

· les démarches de VAE engagées et réalisées,

· les validations préparées et obtenues,

· le devenir des salariés bénéficiaires.

· La nature des fonds utilisés par les entreprises et leur montant. 

Article 10 – Comité stratégique

Un comité stratégique de dialogue social territorial est mis en place. Il regroupe l’ensemble des organisations signataires et/ou leurs représentants.

Il se réunira tous les trimestres afin de suivre sur le bassin d’emploi du roannais l’évolution économique des secteurs du Textile et de la Métallurgie et des autres secteurs intégrés par la suite. 

Il proposera une stratégie en matière de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences en s’appuyant notamment sur les outils locaux existants.

Un financement sur la ligne dialogue social sera recherché auprès de la DRTEFP pour aider à l’avancement de ces négociations.

Article 11 – Adhésion à la charte

D’autres partenaires économiques et sociaux, institutionnels et/ou collectivités territoriales peuvent adhérer à cette charte après accord du comité stratégique.

Les signataires s’engagent à soutenir l’application de cette charte étant entendu que chaque entreprise reste libre de s’y inscrire en fonction de sa situation économique et sociale.

Fait à Roanne, le 1er octobre 2009

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le sous-préfet de Roanne

Joël MATHURIN
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